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1. Introduction 
L'évaluation ex post est prévue dans le règlement FEADER (CE) n° 1698/2005 et le 
règlement d'application (CE) n° 1974/2006. Elle a été réalisée par le groupement de cabinets 
POLLEN Conseil, ACER campestre et Philippe VILLARD Consultant. 
Le rapport final rend compte de l'ensemble des résultats de l'évaluation ex-post du 
Programme de Développement Rural de Guadeloupe (PDRG) pour la période 2007-2013, 
suivant les indications définies dans le cadre de référence règlementaire de l’évaluation ex 
post, le CCSE (cadre commun de suivi et d'évaluation) et dans les nouvelles lignes 
directrices développées par la Commission européenne (juin 2014). 

2. Présentation synthétique du programme 
Le PDR de Guadeloupe 2013-2017 se décline dans les 4 axes définis par le Règlement du 
FEADER. Il a mobilisé 129,8 M€ de FEADER, ce qui correspond en additionnant les 
cofinancements publics nationaux, à 181,3 M€ de dépenses publiques au total. 

Présentation générale synthétique du PDR 2007-2013 

   
Maquette 
2007-2013 

V5 

Paiements 
FEADER 

2007-2015 
Taux 

réalisation 
Dépenses 
publiques 

totales 

Part 
budget 

total 

Axe 1 Amélioration de la compétitivité 
des secteurs agricole et forestier 101,582 M€ 98,540 M€ 97% 141,159 M€ 75,9% 

Axe 2 Amélioration de l’environnement 
et de l’espace rural 22,800 M€ 14,496 M€ 64% 17,662 M€ 11,2% 

Axe 3 
Qualité de vie en milieu rural et 
diversification de l’économie 
rurale 

9,737 M€ 8,259 M€ 85% 11,074 M€ 6,4% 

Axe 4 Mise en œuvre de l’approche 
Leader 7,000 M€ 6,572M€ 94% 8,837 M€ 5,1% 

Axe 5 Assistance technique 2,027 M€ 1,922 M€ 95% 2,566 M€ 1,5% 

TOTAL   143,148 M€ 129,788 M€ 91% 181,297 M€ 100% 

Paiements FEADER et contrepartie nationale par axe 
Mesures (en M€) FEADER Contrepartie 

nationale 
Dépenses 

totales 
Taux 

FEADER 
Axe 1  98,540  42,619  141,159  70% 

Axe 2 14,496  3,166 17,662  82% 

Axe 3  8,259  2,815 11,074  75% 

Axe 4  6,572  2,265  8,837  74% 

Axe 5 - Assistance technique 1,922 0,644 2,566 75% 

TOTAL PDR 129,788  51,509 181,297  71,6% 

Répartition dans les dépenses totales 71,6% 28,4% 100,0%  
Source : Etat d'avancement financier des PDR, MAAF, source OSIRIS-ASP 

Les cofinanceurs de la contrepartie nationale sont l'Etat (Ministère de l'agriculture, de l'Outre-
mer, ODEADOM, FIDOM), le Conseil régional, le Conseil départemental, et dans une 
moindre mesure l'Office de l'eau et le Parc national de Guadeloupe. 
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3. Principales conclusions de l'évaluation 
3.1. Améliorer la compétitivité des secteurs agricoles et forestiers 

3.1.1. Logique d'impact 
Mesures Objectifs stratégiques Impacts économiques 

 
La contribution financière de chaque mesure est présentée ici en bleu. 
Ces objectifs économiques du développement agricole, agro-alimentaire et sylvicole du PDR 
concernent les mesures de l'axe 1. Les impacts attendus en termes de développement, 
maintien ou un accroissement de la valeur ajoutée brute (production, emploi) de l'agriculture, 
des IAA et de la sylviculture, sont permis par une amélioration de la compétitivité et de la 
rentabilité des entreprises et des filières. 
Les mesures principales de l'axe 1 sont d'une part les mesures d'aide aux investissements 
(M121 pour les exploitations agricoles et les coopératives, M123 pour les IA, M125 pour les 
aménagements et les infrastructures), et d'autre part le mesure 111 finançant l'encadrement 
technique et la recherche-développement. 
La contribution des mesures de l'axe 2 (ICHN et MAE) et surtout de POSEI (1er pilier de la 
PAC) est également un facteur majeur, voire déterminant de la rentabilité des exploitations et 
des entreprises agro-alimentaires. Le budget de POSEI présenté ici correspond à 475 M€ de 
dépenses sur l'ensemble de la période 2007-2014) sur la Guadeloupe, somme qui doit être 
mise en regard des 141 M€ de dépenses publiques de l'ensemble des mesures de l'axe 1 
sur cette même période. 
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3.1.2. Principaux résultats obtenus 
Objectifs stratégiques Mesures FEADER Principaux résultats obtenus 

Amélioration de la productivité 
des IA 
Augmentation de la capacité 
de transformation et de 
valorisation des produits 
agricoles locaux 

123 30,0 M€ 39 bénéficiaires : 
Sucre-Rhum (41% de l'aide) : 13 bénéficiaires 
(quasiment tous) 
Filière animale (35% de l'aide) : 13 
bénéficiaires (en majorité des créations 
d'ateliers) 
Diversification végétale (14% de l'aide) : 10 
bénéficiaires 
Industrie agro-alimentaire (10%) : 2 
bénéficiaires 
Sylviculture (0,1%) : 1 bénéficiaire. 

Augmentation de la 
production agricole 
Gain de productivité des 
exploitations. 

121 22,6 M€ Banane : (38% de l'aide) modernisation de 8 
stations de conditionnement, mais surtout 452 
aides à la plantation (200 bénéficiaires environ) 
Canne : (19% de l'aide) plantation sur 7584 ha, 
environ 1000 bénéficiaires. 
Elevage : (21% de l'aide) 724 ha de prairies 
créées ou améliorées, 180 bâtiments d'élevage 
créés ou améliorés 
Fruits et légumes : (21% de l'aide) 206 ha sous 
abris ou en verger 
Cultures irriguées : 787 ha équipés (Canne, 
Fruits et légumes et Banane) 

Augmentation des 
rendements agricoles 

125 22,2 M€ Pour l'essentiel un développement du réseau 
hydraulique et de l'équipement des périmètres 
irrigués. 70 exploitations aidées. 

Amélioration des rendements 
avec les nouvelles variétés, et 
une lutte phytosanitaire plus 
efficace 
Valorisation des sous-produits 
et des déchets 

111 19,0 M€ Encadrement technique (57% de l'aide) 
concerne toutes les filières 
Recherche appliquée (41% de l'aide) concerne 
surtout les filières Canne, Banane, et sur la fin 
de programmation les cultures de 
diversification. 
Formation (2% de l'aide) 

Renouvellement du nombre 
des exploitations 

112 2,2 M€ 112 installations en particulier en canne et 
polyculture-élevage 
Les installations sont fragiles. 

Amélioration de l'exploitation 
sylvicole 

122 0,6 M€ Des améliorations de peuplements en 
perspective de l'émergence d'une filière 
sylvicole 

Maintien de la SAU 113 0,3 M€ Résultat très limité (117 ha libérés) 

Amélioration de la 
compétitivité des exploitations 
et IA 

124 0,6 M€ Travaux de recherche en coopération qui 
concerne surtout la filière animale 

Amélioration de la 
compétitivité des exploitations 

133 0,2 M€ Mise en place de l'IGP Melon de Guadeloupe 

TOTAL Axe 1 98,5 M€ soit 141.2 M€ de dépenses publiques 

4 mesures (111, 121, 123 et 125) totalisent 95,9% des dépenses dédiées à l'amélioration de 
la compétitivité des secteurs agricoles et sylvicoles. 
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3.1.3. Contribution du PDR à l'objectif de développement économique 

Contribution au développement agricole et sylvicole 
Le PDRG contribue au développement de la production agricole et sa valorisation par la 
transformation, par plusieurs leviers d'action, par ordre d'importance en termes de 
contribution (budget) et d'impacts (résultats obtenus). 

 Dépenses 
publiques 

Part 

Amélioration de la productivité des exploitations et des unités de transformation (M121, M123 surtout, 
et très modestement M124 et M133) 

73,7 M€ 54% 

Limitation de la déprise agricole, augmentation des surfaces irrigables (M125, M113) 32,5 M€ 24% 

Recherche et diffusion de nouvelles pratiques agricoles améliorant la productivité (M111) 27,1 M€ 20% 

Installation de jeunes agriculteurs (M112) 3,1 M€ 2,3% 

Amélioration de l'exploitation sylvicole (M122) 0,8 M€ 0,1% 

TOTAL des dépenses publiques affectées au développement agricole et sylvicole 137,2 M€ 100% 

Impact sur l'emploi 
Le PDRG a contribué au maintien de l'activité agricole et même au développement des 
filières génératrices d'emploi (banane et production animale). 
L'emploi dans les filières organisées au niveau des plus grosses exploitations agricoles a 
sans doute été maintenu, voire a augmenté, mais cette augmentation n'a pas permis de 
compenser la disparition de l'emploi au sein des plus petites exploitations. La disparition de 
la petite agriculture familiale n'est pas sans poser des problèmes sociaux, car si elle ne 
permet pas de générer un emploi suffisamment rémunérateur, elle constitue néanmoins un 
appoint financier ou alimentaire précieux pour les ménages en situation de précarité. 

Amélioration de la compétitivité dans le secteur agricole et forestier 
Sont relevés des points positifs dans l'amélioration des plantations de banane et de canne, 
l'augmentation de la SAU irriguée, la modernisation des outils agro-industriels et la création 
de nouveaux outils de la transformation et de valorisation des secteurs de la diversification, 
la mobilisation de la recherche développement et de l'encadrement technique pour trouver et 
proposer des modes de lutte phytosanitaire plus écologiques. 
Des points soulèvent des discussions dans la faible ressource en eau pour l'irrigation, les 
travaux de recherche qui ne sont pas encore mobilisables par les producteurs, et un déficit 
dans la recherche appliquée visant à l'amélioration de la performance technico-économique 
de l'élevage, la filière sylvicole qui reste à construire, la faible capacité financière des jeunes 
qui s'installent et ne peuvent investir comme il faudrait pour être compétitif, la non-
contribution du PDRG à la professionnalisation des petites exploitations familiales en 
production vivrière. 

Contribution à l'innovation 
Le PDRG a permis la mise en œuvre de programmes de recherche-développement, dans un 
contexte fortement évolutif avec de nouveaux défis (changement climatique, restriction de 
l'usage des produits chimiques, besoins nouveaux sociétaux pour une alimentation plus 
saine…). 
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3.2 Améliorer l’environnement et l’espace rural 

3.2.1. Logique d'impact de l'axe 2 
Mesures Objectifs stratégiques Impacts environnementaux 

 
La contribution en termes financiers est indiquée en vert. 
Ce qui montre d'importance donnée aux MAE et à la question de la préservation de la SAU 
via les ICHN principalement. 

3.2.2. Principaux résultats obtenus 
Les mesures de l'axe 2 sont directement dédiées à l'environnement et ont des effets 
contributifs directs aux objectifs environnementaux. 
Mais des mesures des autres axes ont également des effets directs ou indirects sur 
l'environnement. 
Et comme vu précédemment (en 3.1), les 2 mesures phares de l'axe 2, ICHN et MAE, 
contribuent également aux résultats économiques du FEADER dans la mesure où elles 
participent au revenu agricole. 

Objectifs 
stratégiques Mesures FEADER Effets Principaux résultats obtenus 

Maintien de la SAU, 
Protection et 
amélioration des 
ressources 
naturelles, les 

211-212 5,7 M€ Effets 
directs Près de 40% de la SAU bénéficiaire 

113 0,3 M€ Peu de 
réalisation Lutte contre la déprise agricole 

131-2 - Peu de Lutte contre l'enfrichement des terres 
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paysages y compris 
la biodiversité 

réalisations chlordéconées 

214 6,95 M€ Effets 
directs 

Des MAEt très utilisées permettent de 
présever la biodiversité (haies…) 

227 0,5 M€ Effets 
Directs 

Restauration de forêts littorales et 
protection de la forêt publique 

216 1,4 M€ Effets 
indirects 

Recherche de solutions pour éviter 
l'enfrichement des terres chlordéconées 

311-312-
411 - Effets 

indirects 

Développement de l'agro-tourisme qui 
contribue au maintien de la SAU et 
entretien paysage 

Préservation et 
amélioration de la 
qualité des sols 

214 6,95 M€ Effets 
directs 

Plusieurs MAE permettent de lutter contre 
l'érosion des sols 

227 0,5 M€ Effets 
directs 

La protection et la restauration de forêts 
permettent de préserver les sols 

216 1,4 M€ Effets 
indirects 

Amélioration de la connaissance sur les 
sols pollués par la chlordécone 

123 - Effets 
directs 

Des industries ont modernisé leur process 
pour moins polluer l'eau et les sols 

Préservation et 
amélioration de la 
qualité de l’eau 

214 6,95 M€ 

Effets 
directs 

MAE contribue à la réduction des pollutions 
par les pesticides 

121 - Les plantations en vitroplants réduisent les 
traitements phytosanitaires 

123 - Des industries ont modernisé leur process 
pour moins polluer l'eau 

Rôle multifonctionnel 
de la forêt : fonction 
de, protection, et 
accueil touristique 

122 - Effets 
directs 

mais peu 
de 

réalisation 

Développement de la filière bois. 
341 - 

Production des 
énergies 
renouvelables 

121-2 - Effets 
directs 

mais peu 
de 

réalisation 

PPE : des installations produisant de 
l'énergie photovoltaïque 

227-2 0,3 M€ Réflexion sur des nouvelles sources 
d'énergie 

Atténuation et 
adaptation au 
changement 
climatique 

Axe 1 - 

Effets 
directs 

Développement de la production locale en 
substitution aux importations ce qui permet 
des économies d'énergie fossile 

121-2 - Des installations produisant de l'énergie 
renouvelable 

123-1 - 

Des investissements industriels pour 
valoriser les sous-produits en énergie, pour 
avoir des process plus économes en 
énergie 

125 - Des aménagements pour mieux mobiliser 
la biomasse forestière. 

Amélioration de la 
gestion de l'eau 125 - Effet direct 

L'impact est limité car le développement de 
l'irrigation en dépit de l'augmentation des 
périmètres irrigués, souffre d'une 
insuffisance de ressource en eau. 
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3.2.3. Contribution du PDR à l'amélioration de l'environnement et l'espace rural 

Contribution à la protection et à l'amélioration des ressources naturelles et du paysage 
Le PDRG contribue à la protection et à l’amélioration des ressources naturelles et du 
paysage, par plusieurs leviers d'action, ayant des impacts à des degrés divers : maintien des 
surfaces agricoles et forestières (mesures de l’axe 1 essentiellement, certaines mesures de 
l’axe 3, ICHN, MAE), impact positif sur la biodiversité et les paysages (mesures 111 et 121, 
MAE et mesure 227), préservation et amélioration de la qualité des sols (MAE, mesures 227 
et 121), préservation et amélioration de la qualité de l’eau (MAE, mesures 121 et 123). 
Les MAE n’ont en général, pas fait changer les pratiques des agriculteurs de manière 
massive, mais ont pour certains permis d’inciter, d’enclencher et d’accélérer ce changement 
(diminution des pesticides, lutte contre l’érosion des sols, préservation de la biodiversité, 
diversification des paysages…). Certaines exploitations étaient déjà engagées dans une 
dynamique d’amélioration des pratiques et les MAE ont incité à continuer et ont consolidé 
ces pratiques plus durables. Elles ont également permis de sensibiliser les exploitants et de 
leur faire prendre conscience des effets de leurs pratiques sur l’environnement. 
Les effets des MAE sont renforcés par les mesures de l’axe 1 concernant la formation, 
l’expérimentation et les investissements, dont certaines ont des effets environnementaux 
directs. 
La mesure 227 a également eu un impact fort sur la préservation des forêts en restaurant 
des forêts littorales et en protégeant la forêt publique. Elle a aussi permis de préserver les 
sols et d’entretenir des paysages typiques de Guadeloupe. 

 Contribution à la production des énergies renouvelables 
Le PDRG n’a apporté qu’une contribution modeste à la production d’énergie renouvelable 
principalement par le dispositif 121-2 PPE Plan de Performance Energétique qui a permis de 
financer une petite vingtaine de projets de production d'énergie solaire. 

Contribution à l’atténuation et à l’adaptation au changement climatique 
Le PDRG interfère de manière multiple et complexe avec l’atténuation du changement 
climatique et l’adaptation au changement climatique. Le bilan est incertain en matière 
d’atténuation - ou au contraire d’accentuation des émissions de gaz à effet de serre. 
Le PDRG a eu un impact essentiellement à travers les travaux sur les réseaux hydrauliques 
et l'équipement de périmètres irrigués, qui permettent d'anticiper les changements 
climatiques dont on peut craindre des périodes de sécheresse plus marqués qu'avant. 
De plus, la mesure 227-1 (boisement de protection) a permis de réaliser des travaux de 
restauration écologique sur les forêts littorales, favorisant ainsi leur régénération. Ces forêts 
représentent un enjeu pour l’adaptation au changement climatique en protégeant le littoral de 
la montée des eaux. 

Contribution à l'amélioration de la gestion de l’eau 
Le PDRG n’a apporté qu’une contribution modeste à l’amélioration de la gestion de l’eau. 
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Le réseau d'alimentation en eau et les périmètres irrigués ont été développés en particulier 
en Grande Terre. Mais comme les ressources sont encore limitées, le PDR n'a pas encore 
pu avoir d'impact sur la gestion de l'eau. 

3.3 Améliorer la qualité de la vie en milieu rural et favoriser la 
diversification de l’économie 

3.3.1. Logique d'impact 
Mesures Objectifs stratégiques Impacts territoriaux 

 
Le poids des contributions en termes financiers est indiqué en bleu. 
Cela montre l'importance des mesures structurelles 313-323 permettant de développer les 
infrastructures d'accueil et de favoriser la fréquentation touristique, ce qui contribue 
indirectement au développement des activités économiques dans les zones rurales. 
Les mesures d'aide directe à l'investissement aux projets économiques sont également 
importantes, en particulier la mesure 413, destinée aux activités non agricoles 
accompagnées dans le cadre du programme Leader. 
L'animation territoriale est financée principalement par la mesure 431 pour l'animation des 
GAL, et plus marginalement par les mesures 331 et 341. 

3.3.2. Principaux résultats obtenus 
Objectifs stratégiques Mesures FEADER Principaux résultats obtenus 

Développement d'activité 

311 
312 
321-1 
413 

3,12 M€ 
1,01 M€ 
0,57 M€ 
4,72 M€ 

Création d'activités de diversification, 
génératrice d'emploi ; 164 projets 
économiques correspondant à environ 300 
emplois 

Promotion des territoires 
313 
323 

0,76 M€ 
1,16 M€ 

Infrastructures et promotion du tourisme 

Amélioration de l'accès 321-2 1,18 M€ 5717 lignes concernés par la montée en débit 
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internet 

Animer les territoires et 
accompagner les porteurs de 
projets 

341 
331 
431 

0,32 M€ 
0,14 M€ 
1,86 M€ 

Formation, information, animation territoriale 
Accompagnement des porteurs de projets 

 TOTAL 14,83 M€ soit 19,91 M€ de dépenses publiques 

3.3.3. Contribution du PDR à l'amélioration de la qualité de vie en milieu rural et 
favoriser la diversification de l'économie 

Contribution à l'amélioration de la qualité de vie en zone rurale et à diversifier l’économie rurale 
Le Programme de Développement Rural de la Guadeloupe a obtenu des résultats 
incontestables mesurés par les constatations suivantes : 

- la création d'activités de diversification (14,551 M€ d’aides publiques), 
- la création d'aménités, notamment par la mise en valeur de sites touristiques ou par le 

soutien apporté à des manifestations touristiques évènementielles (2,556 M€), 
- l’amélioration de la compétence des acteurs économiques des zones rurales à créer 

des activités, et surtout à les pérenniser (0,413 M€), 
- et, principal résultat du PDR, l’initiation, à travers l’axe 4, d’une démarche originale et 

de pratiques nouvelles dans la gouvernance locale et l’apprentissage social. 

Impact sur l'emploi 
En matière de développement territorial (axes 3 et 4), la création d'activités de diversification, 
dont le tourisme, et d’activités au service de la population, est également génératrice 
d'emploi. 

Amélioration de l'accès à Internet haut débit 
Cette opération expérimentale, financièrement la plus importante de l’axe 3, (investissement 
global de 2,092 M€), était primordiale dans une région ultrapériphérique où les réseaux de 
télécommunication jouent un rôle particulièrement décisif dans le développement 
économique. 

3.4. Contribution de l'assistance technique 
Contribution du Réseau rural aux objectifs du PDRG 
Le Réseau rural de Guadeloupe a accompagné la montée en puissance des GAL et a pu 
joué un rôle d'animation territoriale et de mutualisation des expériences qui a aidé les GAL 
dans leurs missions. Cette fonction d'animation des acteurs du développement territorial est 
essentielle. 

Contribution de l'Assistance technique aux objectifs du PDRG 
Le financement des actions de gestion du programme relève typiquement de l'assistance 
technique. Le budget correspond à 0,7% du budget total du programme. C'est peu et ne 
correspond pas au coût global de la mise en œuvre du programme qui a été pris en charge 
par les services de l'Etat mais aussi du Conseil régional qui ont mobilisé le personnel 
nécessaire à l'instruction des mesures. 
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L'animation et le plan de communication font partie des ressources allouées au PDRG pour 
atteindre les réalisations escomptées, problématique du point suivant. 

Efficience des ressources allouées au PDRG pour atteindre les réalisations escomptées 
La mesure de l'efficience n'est pas aisée. De fait, les actions du PDRG dont les bénéficiaires 
sont directement les producteurs (mesures 112,121, 215 et 214) ou des petits porteurs de 
projet de diversification (mesures 311, 312, 411 et 413) ont nécessité, pour atteindre les 
objectifs de réalisation, une animation et un accompagnement, qui ont pu être financées en 
partie par la mesure 111b et l'assistance technique pour ce qui concerne le développement 
agricole, par les mesures 331, 341 et 441 pour le développement territorial non agricole. 

3.5. Questionnement spécifique régional 
Complémentarité du POSEI et du PDRG  
1er et 2ème piliers de la PAC, POSEI et PDRG agissent en complémentarité pour le maintien 
des productions agricoles traditionnelles (banane et canne à sucre) et le développement des 
productions animales et de diversification végétale, destinées au marché local, permettant 
ainsi de réduire les importations de produits alimentaires (à l'exception du melon 
d'exportation). 

Capacité du PDRG à s'adapter aux évolutions des enjeux pendant la programmation 
Le PDRG est un outil d'action structurelle. Les résultats obtenus ont un impact économique à 
moyen terme, et même à long terme quand il s'agit de la recherche. 
Il est intéressant de souligner que la qualité de la gouvernance n'est pas neutre et que la 
plus grande concertation entre les acteurs permet d'optimiser la mise en œuvre et d'obtenir 
des résultats plus rapidement et mieux adaptés. Le bon exemple semble être la 
gouvernance mis en place dans le cadre du RITA. 

Limites et contraintes au PDRG générées par la spécificité géographique de la Guadeloupe 
Plusieurs contraintes et limites expliquent les difficultés de mise en œuvre du PDRG et plus 
globalement du développement agricole et territorial de Guadeloupe. 
1/ la grande diversité des productions en conditions tropicales sur un petit territoire avec peu 
de producteurs pour chaque production, ce qui induit des besoins de recherche-
développement très nombreux et variés ; 
2/ la pression foncière est très importante et, du fait de la survivance d'une petite agriculture 
familiale, le foncier est très morcelé. Cela rend particulièrement difficile les installations ; 
3/ la faible capacité d'auto financement et surtout la frilosité des banques à consentir des 
prêts pour des projets agricoles ou tout autre projet de petite entreprise, ce qui handicapent 
le développement endogène, peuvent s'expliquer par la situation insulaire, l'éloignement et la 
petite taille du territoire ; 
4/ les unités industrielles sont peu productives, du fait d'une taille nécessairement réduite 
peu économique avec des équipements le plus souvent sous-utilisés, plus coûteux à l'achat 
et à la maintenance ; 
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5/ les productions locales subissant de multiples surcoûts, sont en concurrence avec des 
produits importés de pays aux coûts moindres (et réglementation moins contraignante) ou 
encore des produits de dégagement en provenance d'Europe ; 
6/ les aléas climatiques (cyclones et tempêtes tropicales, périodes de sécheresse…) 
induisent des surcoûts (mévente, dégâts) qui entravent le développement ; 
7/ la petite taille du territoire, la gamme très ouverte des secteurs de production, et 
l'isolement (insularité et éloignement) a conduit à une multiplication des organisations qui 
sont de très petite taille, avec par conséquent des moyens très limités. 

Réponse apportée à la problématique de la pollution des sols par la chlordécone 
Le PDRG a permis d'apporter des pistes de solutions aux agriculteurs confrontés à la 
pollution par la chlordécone. Même si les mesures concernées ne représentant que 1% du 
budget global du PDRG, l’impact du programme a été déterminant pour la connaissance des 
mécanismes de contamination et l'apport de conseil aux agriculteurs impactés (analyses de 
sols). 

Contribution au renouvellement des générations 
Le nombre des installations de jeunes agriculteurs n'est pas négligeable si l'on considère 
que parmi les 7.800 exploitations (RA 2010) seulement 850 exploitations ont une taille 
économique supérieure à la SMI (surface minimale d'installation). En revanche en 
considérant que les installations sont fragiles, que la moitié d'entre elles n'arrivent pas à 
réaliser leurs projets, les installations JA ne sont largement pas suffisantes pour assurer le 
renouvellement des exploitations professionnelles. 
Deux freins à l'installation pérenne sont l'accès au foncier et l'accès au financement 
bancaire. Ces deux problématiques ne trouvent pas de solution réelle dans le PDR. 

4. Recommandations 
a. Recommandations relatives à l'amélioration de la compétitivité de la 

production agricole et sylvicole 
• Enjeu fort de la préservation de la SAU, soulignant la pertinence de la charte partenariale 

sur la valorisation des terres disponibles et l'importance de l'action de la CDPNAF. 
• Nécessité d'une amplification du trinôme recherche-développement-formation pour 

répondre aux besoins multiples et variés dans toutes les filières, animales, végétales 
traditionnelles et de diversification. 

• Enjeu du développement de l'aval des filières de diversification pour une plus grande 
valorisation de la production locale, qui conduit à maintenir l'aide à la modernisation des 
outils existants et à la création de nouveaux outils. 

• Enjeu de la modernisation de l'outil de production agricole dans toutes les filières, avec 
une attention particulière pour les pratiques agricoles plus économes en intrants, produits 
phytosanitaires pour les cultures et aliments importés pour l'élevage. 

• Enjeu de l'installation des jeunes agriculteurs et de la professionnalisation de la petite 
agriculture familiale : maintenir l'aide à la DJA mais aussi mettre en place les aides à la 
petite agriculture (nouvelle mesure du PDR 2014-20). 
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• Enjeu particulier du développement de la production sylvicole et de l'agroforesterie : il 
s'agit d'initier des nouvelles filières (production de bois d'œuvre, production de cultures 
sous couvert arboré comme le café, le cacao ou la vanille). Il y a un besoin d'aide à 
l'investissement mais aussi d'encadrement technique et de la recherche-développement. 

• Enjeu d'un dispositif de suivi et d'évaluation au service du pilotage stratégique : la 
nouvelle programmation 2014-20 exige de rendre compte dans le rapport annuel de mise 
en œuvre des réalisations mais aussi des résultats obtenus, et cela au niveau des 
différentes priorités d'investissement du FEADER. 

b. Recommandations relatives à l'amélioration de l'environnement et de 
l'espace rural 

• Ajustement des dispositifs à poursuivre pour plus d'efficacité : les mesures 
agroenvironnementales ont rencontré un certain succès, il s'agit de s'assurer que les 
mesures ayant les plus grandes incidences environnementales positives soient 
suffisamment attractives pour être favorisées. 

• Prévoir une animation cohérente et suffisante sur les MAE pour augmenter la 
contractualisation et l’appropriation des pratiques. 

• Encourager la structuration de la filière Agriculture Biologique pour développer les 
conversions. 

• Renforcement des ICHN pour contribuer à l'enjeu fort de la préservation de la SAU. 

• Même si le PPE Plan de performance énergétique (mesure 121-2) a été mobilisé de façon 
limitée, et essentiellement pour la production d'énergie photovoltaïque, il demeure un 
intérêt des agriculteurs sur cette question. La nouvelle programmation devra poursuivre 
l'effort. 

• Renforcer le développement de la filière forêt bois (en lien avec l’étude de marché 
réalisée). 

c. Recommandations relatives à l'amélioration de la vie en milieu rural et à la 
diversification de l'économie 

• Prévoir un accompagnement des porteurs de projet au-delà de l'instruction des demandes 
d'aide. 

• Professionnaliser, capitaliser et mutualiser la fonction d'animation territoriale. 
• Contribuer plus activement au développement économique territorial dans une stratégie 

locale plus cohérente, où les différentes composantes du développement local sont mises 
en synergie, en évitant le saupoudrage. 
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